
Bulletin d’informations des Agents(es) de Police Municipale, Gardes-Champêtres et Agents(es) de surveillance de la voie 
publique des Hauts de France. 

 

Bulletin 04-2024 

 

Cher(e) collègue et ami(e), 

 

Dans notre revue d’Avril 2024, nous avons repris différents articles relatifs au régime indemnitaire des 
policiers municipaux publiés récemment dans des revues spécialisées de la Fonction Publique Territoriale. 

De nombreux débats ont eu lieu dans différents ministères ou autres : 

• Conseil Supérieur de la Fonction Publique,  

• Assemblées Nationales des députés et sénateurs sur le dialogue social, 

• Associations des Maires de France ou de grandes villes, etc. 

Des débats houleux, des négociations controversées, des prises de parole diverses de représentants syndicaux 
ont animé les débats le 27 Mars 2024 et début Avril 2024 

Des négociations actées et achevées ont été conclues avec certaines organisations syndicales dont la FA-FPT 

Nous vous laissons le soin de lire ses débats parus dans des revues spécialisées dans la Fonction Publique 
Territoriale ou édités par des responsables syndicaux toutes tendances confondues. 

Maintenant, place au Beauvau de la sécurité avec la parution de nombreux articles sur certains points qui 
restent en suspens. 

Notre ministre de tutelle Stanislas Guerini a présenté le 09 Avril 2024 la nouvelle mouture de l’agenda social 
dans la Fonction Publique mais surtout la réforme de cette dernière avec des choses ubuesques par exemple :  

« Que l’on lève le tabou du licenciement dans la fonction publique. » 

Les syndicats sont vents debout vis-à-vis de cette proposition. 

Bref, il est temps que ce gouvernement vote « la loi de fin de vie et quitte la scène politique » dans les 
meilleurs délais !!! 

Le dossier retraite des Policiers Municipaux figurerait à l’ordre du jour, mais également des nouvelles 
prérogatives et certains pouvoirs d’OPJ pour certains grades de la filière Police Municipale. 

À moins de 100 jours des J.O de Paris 2024, que retenir de ces allocutions pour les policiers municipaux qui 
vont trimer comme les collègues nationaux ??? 

Pour moi, c’est un échec cuisant, rien de bon n’en sortira.  

L’avenir nous dira si j’avais tort ou raison !!! 

Plus de travail pour les policiers municipaux, de responsabilités moins de revenus, de primes pour les agents 
de PM de petites et moyennes collectivités par rapport à Paris ou Montpellier, de reconnaissance. 
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Bref, de la sécurité à deux vitesses dans nos campagnes et villes moyennes par rapport aux grandes 
agglomérations 

Toute l’équipe du pôle Police Municipale vous souhaite une bonne lecture et on vous laisse le soin d’apprécier 
ces projets et autres textes parus. 

Retrouvez-nous sur www pole-police-hauts-de-france.fr 
 

  

https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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• Autorisation de l'utilisation de la caméra individuelle aux gardes champêtres 
• Mission de police de la circulation routière des policiers municipaux 
• Recrudescence de dépôts sauvages 
• Application du dispositif de retraite progressive - Une circulaire précisant les 
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CENTRE DE GESTION 

• Après une analyse minutieuse par les agents du service carrières des 
nombreux dossiers déposés en début d’année, les listes de promotion 
interne 2024 sont publiées. 

OFFRE D’EMPLOI 
• Nord | Pas-de-Calais | Aisne | Oise 

Ce sommaire vous a donné l'envie d'en savoir plus. 
Rien de plus simple : 

Adhérez ! 
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